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CHAPITRE 66

Loi modifiant la charte de la cité de
Sorel et constituant un organisme pour
promouvoir l'industrie dans la région

de Sorel

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Sorel a,
par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de la cité, et
même nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires que sa charte,
la loi 52 Victoria, chapitre 80, modifiée
par les lois 55-56 Victoria, chapitre 52;
62 Victoria, chapitre 60; 4 Édouard VII,
chapitre 55; 7 Edouard VII, chapitre 67;
9 Edouard VII, chapitre 85; 2 George V,
chapitre 59; 9 George V, chapitre 97;
22 George V, chapitre 112; 23 George V,
chapitre 132; 7 George VI, chapitre 59;
11 George VI, chapitre 88; 3-4 Elizabeth
II, chapitre 67, et 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 82, soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant après l'article
47, les articles suivants:

" 4 7 c . Le conseil est autorisé à ins-
tituer, par règlement, une commission
sportive, composée de cinq membres,
dont trois membres du conseil et les
autres choisis parmi les citoyens de la
cité ayant, de l'avis des membres du
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conseil, les qualités requises pour en faire
partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonction durant bon plaisir et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger, par simple
résolution, que la commission ait un se-
crétaire pour rédiger le procès-verbal de
ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera
et ce, dans les huit jours de toutes délibé-
rations ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risée par le conseil.

"47b. Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement une commission d'ur-
banisme, composée de cinq membres,
dont trois membres du conseil et les
autres choisis parmi les citoyens de la
cité ayant, de l'avis des membres du
conseil, les qualités requises pour en
faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir,
et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par
le conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres,.

Le conseil pourra exiger, par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal de
ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera
et ce, dans les huit jours de toutes déli-
bérations ou assemblées.
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Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil.

" 4 7 c . Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement, une commission de
l'industrie et du tourisme, composée de
cinq membres, dont trois membres du
conseil et les autres choisis parmi les
citoyens de la cité ayant, de l'avis des
membres du conseil, les qualités requises
pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonction durant bon plaisir,
et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger, par simple
résolution, que la commission ait un se-
crétaire pour rédiger le procès-verbal de
ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera
et ce, dans les huit jours de toutes déli-
bérations ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil.

"47d. Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement, une commission des
sites et monuments historiques, composée
de cinq membres, dont le maire et deux
membres du conseil, et les autres choisis
parmi les citoyens de la cité ayant, de
l'avis des membres du conseil, les qualités
requises pour en- faire partie.

Cette commission" est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonction durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
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et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés, soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger, par simple
résolution, que la commission ait un secré-
taire pour rédiger le procès-verbal de ses
délibérations et lui en transmettre copie
pour telle période qu'il indiquera et ce,
dans les huit jours de toutes délibéra-
tions ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil.

Les employés qui seront au service de la
commission des sites et monuments histo-
riques seront payés et relèveront exclusi-
vement de ladite commission, et ne seront
pas considérés comme employés de la cité."

2 . La loi 52 Victoria, chapitre 80, est
modifiée en ajoutant après l'article 82,
le suivant:

"82a. Le conseil pourra décréter la
création d'une charge municipale dont le
titulaire sera appelé ''gérant".

Les dispositions des articles 108 à 121
de la Loi des cités et villes s'appliqueront
à la cité de Sorel."

3 . Le deuxième alinéa de l'article
88 de la loi 52 Victoria, chapitre 80, est
remplacé par le suivant:

"Sauf toutes autres dispositions légales,
le trésorier peut déposer, soit dans une ou
plusieurs banques légalement constituées,
soit, en se conformant à l'article 7 de la
Loi des syndicats coopératifs de Québec,
dans une ou plusieurs caisses populaires
Desjardins légalement constituées, tel que
déterminé par le conseil, les deniers prove-
nant des taxes ou redevances municipales
et tous autres deniers appartenant à la
cité, et les y laisser jusqu'à ce qu'ils soient
employés aux fins pour lesquelles ils ont
été prélevés ou jusqu'à ce qu'il en soit
disposé par le conseil."

4 . Le paragraphe 7° de l'article 99 de
la loi 52 Victoria, chapitre 80, est rem-
placé par le suivant:

"7° Quiconque n'a pas son domicile ou
sa place d'affaires dans la cité, depuis au
moins les douze mois précédant l'élection
ou la nomination, excepté toutefois pour
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les charges de vérificateur, d'ingénieur, de
gérant, de chef de police et des pompiers
et d'évaluateur ou d'estimateur."

5 . La loi 52 Victoria, chapitre 80, est
modifiée en ajoutant après l'article 347,
le suivant:

" 3 4 7 a . Interdire, lorsqu'un plan de
subdivision a été déposé, qu'il ne soit
accordé de permis de construction avant
que la rue en bordure des lots sur lesquels
on veut construire, n'ait été ouverte
par le propriétaire de la terre subdivisée,
ensuite cédée par ce dernier à la cité
et que ladite rue n'ait été desservie par
aqueduc et égout."

6 . La loi 52 Victoria, chapitre 80, est
modifiée en ajoutant après l'article 353,
le suivant:

" 3 5 3 a . Lorsqu'un véhicule sera sta-
tionné en contravention des règlements
municipaux ou nuira à l'entretien des voies
publiques, la cité aura le droit de faire
remorquer tel véhicule au poste de police,
et le propriétaire ne pourra en obtenir
la possession sans avoir préalablement
payé le coût du remorquage, de même que
le montant prévu au règlement pour une
telle infraction, lesquels ne devront pas
excéder dix ($10.00) dollars."

7 . La loi 52 Victoria, chapitre 80, est
modifiée en ajoutant après l'article 362,
le suivant:

" 3 6 2 a . Permettre à la cité de faire
usage, sans compensation aux proprié-
taires, des trottoirs construits en bordure
des rues de la cité, pour placer, fixer,
entretenir, réparer et opérer les parco-
mêtres déjà installés et ceux qui le seront
dans l'avenir."

8 . La loi 52 Victoria, chapitre 80, est
modifiée en ajoutant après l'article 379a,
le suivant:

"379b . Pour obliger toute personne
employée comme garçon ou fille de table,
cuisinier ou cuisinière, aide ou assistant
aux travaux de cuisine, garçon ou fille
qui verse à boire dans un restaurant, un
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hôtel, une taverne ou un club, de même que
tout boucher, apprenti-boucher, commis
manipulant de la viande, des légumes ou
toutes autres nourritures sujettes à la
contamination, ainsi que tout colporteur
de fruits et légumes et toute personne
employée à la fabrication de produits
servant à la consommation humaine et
sujets à la contamination, à subir un
examen médical annuel et à fournir au
fonctionnaire municipal désigné à cette
fin, un certificat attestant qu'elle n'est pas
porteuse de germe susceptible de trans-
mettre une infection; pour défendre à toute
personne tenant ou exploitant un établis-
sement qui emploie les personnes men-
tionnées au présent article, de prendre à
son emploi une telle personne qui n'est
pas munie d'un certificat du fonctionnaire
compétent, attestant qu'elle a fourni le
certificat médical susmentionnée."

9 . La loi 52 Victoria, chapitre 80, est
modifiée en ajoutant après l'article 381c,
le suivant:

"381b. En suivant les formalités lé-
gales prescrites quant aux emprunts muni-
cipaux et avec l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, la cité peut,
par règlement, emprunter une somme n'ex-
cédant pas cent cinquante mille ($150,-
000.00) dollars pour la construction et
l'opération d'une usine de traitement de
vidanges.

La cité pourra, avec l'approbation préa-
lable du ministre des affaires municipales
et de la Commission municipale de Québec,
conclure des arrangements avec toute
corporation pour l'usage dudit incinéra-
teur."

1 0 . L'article 389 de la loi 52 Victoria,
chapitre 80, est remplacé par le suivant:

" 3 8 9 . Pour déterminer les endroits
dans la municipalités où les taxis, au
nombre fixé par lé règlement, pourront
stationner; pour défendre qu'ils se tiennent
ailleurs qu'aux postes ainsi autorisés;
pour refuser une licence ou un permis
pour l'exploitation d'un poste de taxis,
ou la conduite d'un taxi, à toute personne
qui se serait rendue coupable d'un acte

1889,
c. 80
a. 381b,
aj.
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ment de
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criminel pour lequel elle aurait été con-
damnée, durant les trois ans suivant telle
condamnation ou dont le caractère ne
serait pas recommandable; pour autoriser
la police à faire enquête complète sur
l'identité et le caractère d'un conducteur;
pour réglementer et décréter l'emploi de
taximètres; pour révoquer les permis
accordés au propriétaire d'un taxi ou à
un conducteur dans le cas d'une deuxième
condamnation pour infraction à la loi
provinciale des véhicules-automobiles ou
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, ou
aux lois provinciales concernant les li-
queurs alcooliques et leur transport et
possession, ou au Code criminel.

Faire un tarif des prix payables aux
charretiers pour leurs services, forcer ces
derniers à ne pas exiger des prix plus
élevés que ceux fixés par le tarif et punir
quiconque loue, engage ou emploie un
charretier et refuse de le payer d'après
le tarif."

1 1 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant après l'article
400a, le suivant:

" 4 0 0 b . Pour réglementer la présence
des enfants, âgés de moins de quatorze
ans, dans les rues et places publiques, sans
être accompagnés de leurs parents ou
gardiens, après neuf (9) heures du soir,
heure normale, et imposer une pénalité
au père ou en son absence, à la mère
ou tuteur ou gardien en charge de l'en-
fant; la pénalité ne pourra être réclamée
et imposée qu'après deux avertissements
donnés par le chef de police, au père,
à la mère, tuteur ou gardien, selon le
cas."

1 2 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant après l'article
406b, les articles suivants:

" 4 0 6 c . Réglementer ou prohiber l'u-
sage ou la vente de fusées, pétards, fron-
des, lance-pierres ou tout objet similaire
susceptible de causer des dommages à la
propriété ou à la personne.

" 4 0 6 d . La cité pourra, par règlement,
décréter la fermeture, dans les limites
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où elle a juridiction, comme prévu à la
présente loi et à condition que tel règle-
ment n'entre en vigueur que dans les
douze mois de sa passation, des enclos
où est accumulé de la ferraille et objets
divers de seconde main, débris, dépotoirs
d'automobiles, et ordonner que ces lieux
soient nettoyés, mis ou remis ou maintenus
dans un état de propreté convenable, le
tout sans indemnité.

La cité pourra également déterminer,
dans les limites où elle a juridiction, rela-
tivement au zonage et à la construction
des endroits pouvant être aménagés spé-
cialement pour l'établissement de tels
enclos, dépotoirs d'automobiles, et autres
enclos où il sera permis exclusivement de
procéder au bris du fer ou de la ferraille."

1 3 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant après l'article
442, le suivant:

" 4 4 2 a , Le conseil de la cité peut aider
par tous les moyens jugés convenables, les
organisations sportives et de loisirs de la
municipalité et les oeuvres de charité de
la municipalité; ces dons ne devant cepen-
dant pas excéder la somme de huit mille
($8,000.00) dollars annuellement."

1 4 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant après l'article 469,
le suivant:

" 4 6 9 a . Réglementer ou prohiber les
restaurants ambulants, les roulottes ou
véhicules servant de restaurants ou dans
lesquels on fait la préparation, la cuisson
ou la vente de patates frites ou autres
produits alimentaires quelconques, pour
en limiter le nombre, en interdire l'ex-
ploitation dans ou près des rues, ruelles,
places ou parcs publics, ailleurs que dans
un établissement porté au rôle d'évalua-
tion, et annuler en tout temps le permis
accordé à cette fin-

Néanmoins, en cas d'annulation, la cité
devra rembourser une partie du coût de la
licence payée, correspondant à la période
restant à courir sur l'année de permis."

1 5 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant après l'article
507, le suivant:



" 5 0 7 a . Le conseil de la cité pourra
ordonner, par résolution, que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles, à la condition que sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles,
l'année de sa confection soit indiquée
sous les initiales du greffier. Lors de la
confection d'un nouveau rôle, les fiches
ou feuilles mobiles, sur lesquelles aucun
changement ne sera fait, pourront faire
partie du nouveau rôle, à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales du greffier."

1 6 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant après l'article 516,
le suivant:

" 5 1 6 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant,
doit donner avis écrit au greffier de la
cité, qu'il abandonne ou quitte le local
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant.
S'il ne le fait pas, il reste sujet à ladite
taxe pour l'année courante. S'il le fait,
le conseil, sur preuve qu'il a effectivement
évacué le local, doit rayer son nom
comme locataire ou occupant dudit local,
et, si un nouveau locataire ou occupant en
prend ensuite possession, inscrire le nom
de ce dernier pour avoir effet à compter
de cette prise de possession. Celui-ci est
dès lors assujetti à la taxe pour la propor-
tion de l'année restant à courir. Le loca-
taire ou occupant précédent, s'il a donné
ledit avis, n'est responsable de cette taxe
que pour la partie de l'année pendant
laquelle il a occupé le local, et s'il a payé
la taxe pour une plus longue période, il
peut obtenir de la municipalité le rem-
boursement de ce qu'il a payé au-delà de
sa période d'occupation."

1 7 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée, en y ajoutant après l'article
528a, le suivant:

" 5 2 8 b . Déterminer, imposer, perce-
voir sur les cirques, ménageries, spectacles
et amusements ambulants, exhibés dans la
cité pour des fins commerciales, des droits
ou taxes jour par jour, qui pourront s'éle-
ver jusqu'à cinq cents ($500.00) dollars
pour le premier jour d'exhibition ou d'opé-
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ration, et jusqu'à trois cents ($300.00)
dollars pour chaque jour subséquent."

1 8 . La loi 52 Victoria, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant après l'article 635,
le suivant:

" 6 3 5 a . Lorsqu'il s'agit de somma-
tions ou autres documents émis par la
Cour municipale ou le juge qui y préside,
à la suite d'une infraction à un règlement
municipal ou à la Loi des véhicules auto-
mobiles, telle signification sera également
valable si une copie ou un duplicata en est
adressé par courrier recommandé au do-
micile ou à la place d'affaires du défendeur
ou accusé, ou à l'adresse donnée par lui
lors de la commission d'une telle infrac-
tion, ou à l'adresse donnée par ledit accusé
au service des véhicules automobiles du
bureau du revenu de la province."

1 9 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes, tel qu'édicté pour la cité de
Sorel, en vertu de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 67, est remplacé, pour ladite
cité de Sorel, par le suivant:

" 1 3 5 . Dans l'année qui précède une
élection, avant le premier décembre, le
greffier dresse ou fait dresser sous sa di-
rection, de la manière ci-après indiquée,
une liste, pour la municipalité, des per-
sonnes inscrites sur le rôle d'évaluation,
ainsi que sur le rôle de perception des
taxes de la municipalité et possédant le
cens électoral requis. Elle demeure en
vigueur jusqu'à ce qu'une nouvelle liste
soit confectionnée au cours de l'année
qui précède l'élection."

2 0 . L'article 138 de la Loi des cités
et villes, tel qu'édicté pour la cité de
Sorel, en vertu de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 67, est remplacé, pour la cité
de Sorel, par le suivant:

" 1 3 8 . Il fait, pour chacun des arron-
dissements de votation, une liste des élec-
teurs possédant le cens électoral requis
pour être inscrits sur cette liste, qu'il signe
et certifie sous serment prêté devant un
juge de paix, comme étant exacte au
meilleur de ses connaissance et croyance,
le tout conformément à la formule 2.
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2 1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité de Sorel
est autorisée à créer un fonds industriel
d'un montant n'excédant pas cent cin-
quante mille ($150,000.00) dollars, pourvu
que le règlement décrétant la création
de ce fonds ait reçu toutes les approbations
requises par la loi pour les règlements
d'emprunt.

Si ce règlement reçoit les approbations
requises par la loi, le conseil de la cité
est autorisé, sujet à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires muni-
cipales, à faire un ou des emprunts dont
le total n'excèdera pas cent cinquante
mille ($150,000.00) dollars pour acquérir
à l'amiable ou par expropriation, construi-
re, entretenir, vendre ou louer, des im-
meubles aux serviront en tout ou en
partie à des fins municipales et indus-
trielles, et pour consentir, à même ce
fonds industriel, des prêts hypothécaires
pour l'établissement d'industries qui se-
ront à l'avantage de la population.

La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, pour la cité,
et que le prix de location ne soit pas
moindre que le montant représentant le
service de la dette sur le ou lesdits em-
prunts contractés pour l'acquisition ou
l'érection desdits immeubles.

Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'ex-
tinction des obligations contractées par la
cité à ce sujet, et au paiement du capital
et des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnées à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'a-
mélioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.
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La cité devra exiger que tout prêt
consenti par elle en vertu des présentes
dispositions, soit garanti par première
hypothèque, sur les terrains et les bâtisses,
et aussi sur la machinerie, laquelle pourra
garantir la créance de la cité à l'égal des
immeubles.

Advenant le cas où la cité serait
obligée de protéger sa créance, elle pourra
acquérir les immeubles hypothéqués en sa
faveur, de même que la machinerie, et
ensuite les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approu-
vé par la Commission municipale de
Québec et sera consacré uniquement au
remboursement de l'emprunt, sauf si la
Commission municipale de Québec permet
d'en disposer autrement.

Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir d'em-
prunt de La corporation de la cité de
Sorel pour des fins municipales.

2 2 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, le chef de police de la cité est
autorisé, une fois par année, à faire pro-
céder à la vente des objets ou articles
non réclamés en sa possession depuis un
an ou plus, de la façon suivante:

a) Il doit publier deux fois, à inter-
valles de quatorze (14) jours, dans un
journal français de la cité et dans un
journal anglais du district, un avis con-
tenant la liste et la description de ces
objets ou articles, avec leurs marques,
numéros et autres signes descriptifs. L'a-
vis doit inviter tous ceux qui veulent
les réclamer, à se présenter dans un délai
de sept (7) jours de la dernière date de
publication de l'avis pour prouver qu'ils
sont propriétaires de ces objets ou articles,
en payant les frais occasionnés par l'em-
magasinage, y compris une partie des frais
d'annonces. De plus, l'avis doit contenir
une intimation qu'à l'expiration des sept
(7) jours après la dernière publication, il
sera procédé à la vente par encan public
des objets ou articles non réclamés, à la
date, à l'heure et aux endroits y indiqués.

b) A ladite date, le chef de police doit
faire procéder à la vente par l'intermé-
diaire d'un huissier de la Cour supérieure.

c) Le produit de la vente, déduction
faite des frais est déposé au bureau du
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trésorier de la cité, et fait partie du fonds
général.

2 3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité de Sorel
est autorisée à créer un organisme pour
promouvoir l'industrie dans la région de
Sorel, ayant à sa tête un commissaire
industriel.

Ledit organisme aura sa principale
place d'affaires dans la cité de Sorel.

La cité de Sorel est autorisée, pour ce
faire, à dépenser annuellement un mon-
tant n'excédant pas vingt-cinq mille
($25,000.00) dollars.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


